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CONSEIL MUNICIPAL – Séance du 27 février 2020 

 
Service émetteur : 
DGS 

SÉANCE ORDINAIRE 
 

 

PROCES-VERBAL 
 
 

Le Vingt sept février deux mille vingt à 18 h 30, séance ordinaire du Conseil Municipal de la Commune 
d’HENNEBONT, convoqué le Dix neuf février deux mille vingt, réuni au lieu de ses séances, sous la 
présidence d’André HARTEREAU, Maire. 

 
Etaient présents : 
André HARTEREAU, Michèle DOLLÉ, Thierry FALQUERHO, Nadia SOUFFOY, Marie-Françoise CÉREZ, 
Claudine CORPART, Yves GUYOT, ,Caroline BALSSA, Roselyne MALARDÉ, Pascal LE LIBOUX, 
Anne LAVOUÉ, Philippe PERRONNO, Nolwenn LE ROUZIC arrivée à la question n°3 (pouvoir de la 
question n°1 à n°2), Françoise BARJONET MOY, Jean-François LE CORFF, Martine JOURDAIN, 
Alain HASCOET, Franck LE GOURRIÉREC, Gwendal HENRY, Joël TRÉCANT, Serge GERBAUD, 
Fabrice LEBRETON, Sylvie SCOTÉ, Guénaëlle LE HIN, Stéphanie LETELLIER. 
 

Absents excusés ayant donné pouvoir : 
1) Stéphane LOHÉZIC a donné pouvoir à Pascal LE LIBOUX, 
2) Julian PONDAVEN a donné pouvoir à Franck LE GOURRIEREC, 
3)  Frédéric TOUSSAINT a donné pouvoir à Yves GUYOT, 
4) Nolwenn LE ROUZIC a donné pouvoir à Michèle DOLLÉ de la question 1 à 2, 
5)  Jacques KERZERHO a donné pouvoir à Alain HASCOET, 
6) Xavier POUREAU a donné pouvoir à Guénaëlle LE HIN, 

 

Absent(s) : 
1) Marc LE BOUHART 
2) Michaël BEAUBRUN 

 

Monsieur le Président déclare la séance ouverte et prie les Conseillers Municipaux de désigner l'un des 
membres du Conseil pour Secrétaire. Monsieur Jean-François LE CORFF désigné pour remplir ces 
fonctions, les accepte et prend place au bureau en cette qualité. 
 
Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal Anne BENABES Directrice des Solidarités. 
  

24 06 2020
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Guénaëlle LE HIN déclare : « Tout d’abord, je vous transmets un message de Xavier POUREAU qui regrette de ne 
pouvoir participer à la dernière séance du Conseil Municipal du mandat et vous prie de bien vouloir l’en excuser. 
Eloigné d’Hennebont encore quelques semaines, soucieux de préserver la planète, il sera absent ce soir plutôt 
que de faire un aller-retour aussi rapide que pénalisant en termes d’empreinte carbone.  
Bien évidemment je m’exprime au nom de notre groupe « Droite et centre pour Hennebont » qui inclut les élus 
actuels mais aussi Guy LE GOFF et Marie-Hélène LE BORGNE qui ont siégé une partie du mandat. 
Vous n’êtes pas sans savoir que la sensibilité politique de notre groupe ne sera pas représentée au prochain 
mandat.  
Pour autant, bien qu’élus minoritaires, nous ne sommes pas les représentants d’une « minorité » au sens où on 
l’entend habituellement, minorité qui peinerait à faire reconnaitre ses droits ou à se faire entendre, mais 
représentants d’un courant de pensée. 
C’est en ce sens que nous avons toujours travaillé. Non pas dans un esprit d’opposition systématique, mais en 
donnant aussi souvent que nécessaire, une analyse de la situation sous un autre angle de vue, nous le pensons 
complémentaire, au risque d’être politiquement incorrect, ce qui nous a d’ailleurs parfois valu des critiques 
acerbes et surprenantes de la part d’une majorité en principe ouverte au dialogue.  
Nous ne pouvons néanmoins que regretter une démocratie participative en trompe l’œil, qui donne l’illusion de 
tenir compte de l’avis de tous, mais qui ne conduit qu’à valider des conclusions décidées par avance. Le manque 
d’implication réelle dans les débats depuis six ans, l’illusion de nos participations aux groupes de travail, nous 
vous l’avouons, nous laisserons un petit goût amer.  
Pour autant, nous ne renions aucune de nos interventions et nous avons même la prétention de penser qu’elles 
ont été utiles. 
Nous pouvons nous enorgueillir en ce sens de quelques résultats, dont le plus visible est sans doute la tenue 
semestrielle et de manière, nous espérons pérenne, du job-dating, mais aussi d’autres propositions dont on voit 
qu’elles ont finalement fait progressivement leur chemin dans les faits. Nous citerons par exemple la mise en 
place d’un parc locatif de véhicules et dans les projets à venir : la maison de santé, l’implication de Lorient 
Agglomération dans le centre de traitement des sédiments et peut être un jour une maison d’assistante 
maternelle ? 
Nous voulons profiter également de cette occasion, pour remercier publiquement l’ensemble du personnel 
municipal qui nous a toujours réservé un bon accueil, nous a apporté les éclaircissements que nous demandions 
et que nous avons toujours eu à cœur de ne pas gêner dans son travail, ni de mettre en porte à faux vis-à-vis de 
leur devoir de réserve. 
A l’aube donc d’un nouveau mandat, nous souhaitons au futur maire de ne jamais oublier, l’intérêt des citoyens 
Hennebontais au profit d’intérêts politiques ou idéologiques. 
En conclusion, nous souhaitons rappeler aux citoyens Hennebontais que la vraie démocratie n’existe qu’au 
moment du passage dans l’isoloir et du dépôt du bulletin de vote dans l’urne. Alors quels que soient vos opinions 
et votre choix : Votez ! » 
 
Serge GERBAUD annonce que, pour lui aussi, il s’agit du dernier Conseil Municipal après 3 mandats. Il remercie 
ses collègues de la liste « La gauche pour Hennebont », les services notamment pour l’aide apportée aux élus. Il 
rend hommage à tous les élus qui se sont investis pour la ville et la population. Il remercie enfin ceux de la 
majorité actuelle et ceux de l’opposition de la Droite et du Centre.     
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ORDRE DU JOUR : 
 

1) APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 
30 JANVIER 2020 

Monsieur le Maire soumet à l’approbation de l’assemblée le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 
30 janvier 2020. 
 
Présents : 24 Pouvoirs : 6 Total : 30 Exprimés : 30 

Unanimité  Pour : 30 Contre : 0 Abstention : 0  Non votant :0 
 
Le Conseil Municipal a décidé de valider le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 30 janvier 2020. 
 
 
 

2) DÉLÉGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE : compte-rendu 
Michèle DOLLÉ donne lecture du bordereau. 
 
Présents : 24 Pouvoirs : 6 Total : 30 Exprimés : 0 
Non votant : Prend acte 
 

Le Conseil Municipal prend note des actions engagées au titre des délégations du Maire. 
 
 
 

3) Vœu concernant l’organisation de la Direction des Finances Publiques 
 
Fabrice LEBRETON « remercie Monsieur le Maire d’avoir accepté de présenter ce vœu, proposé au groupe de le 
faire, de le soumettre au vote des membres du Conseil. Avant de lire le vœu, Fabrice LEBRETON rappelle 
rapidement le contexte de sa rédaction. » 
 
Fabrice LEBRETON donne lecture du bordereau. 
 
Monsieur le Maire ajoute : « Je souhaite que l’on vote à main levée sur ce vœu que je m’engage à déposer en 
main propre au service concerné en plus d’un courrier en recommandé. J’aimerais avoir l’assentiment le plus 
unanime possible du Conseil Municipal. On ne va pas attendre les élections pour engager la démarche ». 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 5 Total : 30 Exprimés : 30 
Unanimité  Pour : 30 Contre : 0 Abstention : 0  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé  
 DE DEMANDER au Gouvernement et à l’Administration de la DGFIP : 

- DE MAINTENIR la Trésorerie dans son fonctionnement et ses missions actuelles tant que 
l’analyse précise des flux et visites à la Trésorerie de proximité d’Hennebont sur l’année 2020 
n’a pas été réalisée, 

- DE REPORTER le transfert prévu le 1er janvier 2021 afin de prendre le temps de l’analyse et de 
proposer des solutions alternatives, 

- D’ASSURER une participation adaptée et pérenne au fonctionnement d’une « Maison France 
Service » pour un pôle de centralité comme Hennebont, 

- D’ORGANISER une réunion avec la municipalité d’Hennebont début 2021. 
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4) Compte Administratif 2019 et affectation du résultat : Budget Principal Ville  
Pascal LE LIBOUX donne lecture du bordereau. 
 
Guénaëlle LE HIN déclare « Lorsqu’on se contente d’une lecture rapide du Compte Administratif, les résultats 
paraissent satisfaisants, mais si on entre dans le détail, on constate qu’il n’y a pas eu de réforme dans la structure 
des dépenses, réforme que nous appelons de nos vœux depuis 6 ans. On est donc sur le même mode de 
fonctionnement qu’avec l’équipe précédente. La situation est sauvée, concernant les dépenses, par le report 
des projets lourds ce qui évite de recourir à l’emprunt ; et concernant les recettes par l’Etat via l’augmentation 
sensible des bases, ce qui permet d’absorber une augmentation assez importante des rémunérations ! 
Donc la même structure financière oblige au même système de gestion : Hennebont n’est pas prête de ne plus 
être une ville pauvre. » 
 
Fabrice LEBRETON déclare « Monsieur le Maire, vous nous exposez le Compte Administratif 2019 lors de ce 
dernier Conseil Municipal de la mandature, juste avant les élections. Rien ne vous obligeait de le faire avant ces 
échéances. Des communes n’examinent le Compte Administratif qu’après le vote du budget et intègrent, par 
une décision modificative, les excédents ou les déficits constatés dans la gestion de l’année passée. 
De même, nous aurions préféré que la présentation du budget 2020 se fasse après les élections.  Il est possible 
d’attendre leurs résultats sachant que les dispositions réglementaires permettent à une nouvelle équipe 
municipale d’engager des dépenses et des recettes à la hauteur de celles effectuées l’année précédente. 
Présenter le Budget Primitif 2020 après les élections aurait donc été, selon nous, plus sage, plus respectueux du 
choix des électrices et des électeurs, en somme, plus démocratique.   
Quelques remarques et quelques interrogations maintenant sur des chiffres du Compte Administratif. Sans 
surprise, nous ferons part de nos inquiétudes :  
1 : Stagnation des dotations, des subventions et des participations (+ 0.31%)  
2 : Augmentation des impôts et des taxes (+ 2.83%)  
3 : Diminution des subventions versées dont le financement du multi-accueil (- 37 791€)  
4 : Baisse du financement de l’EPCC (-3 086€) 
5 : Baisse des recettes de la restauration scolaire (-11 469€). Dans son intervention, Pascal LE LIBOUX l’explique 
par le retour à la semaine des 4 jours. L’explication n’est-elle pas ailleurs ? Dans l’obligation faite aux familles de 
se déclarer 48H à l’avance ?   
Autres remarques :  
5 : celle relative au budget d’investissement pour lequel on constate un écart entre les prévisions et les 
réalisations (79.81 % des recettes et 57.09% des dépenses) et ce malgré les ajustements successifs des APCP 
pour les principaux projets en cours. 
6 : Diminution des travaux en régie avec un peu moins de 2 millions € de travaux. Même s’ils progressent par 
rapport à 2018, ils nous paraissent toutefois insuffisants eu égard aux travaux urgents à mener sur certains 
équipements municipaux. Et le choix que vous avez fait, Monsieur le Maire et chers collègues de la majorité, de 
privilégier un nouvel équipement sportif ne présage pas d’amélioration à venir dans ce domaine. 
Pour les raisons que nous avons avancées, et puisque nous n’avons pas voté le Budget 2019, nous ne voterons 
pas ce CA 2019. » 
 
Pascal LE LIBOUX répond : « Par rapport aux derniers chiffres évoqués, juste redonner un chiffre beaucoup plus 
global par rapport à la remarque de Fabrice LEBRETON sur un faible investissement réalisé. Au global sur la 
totalité du mandat, on l’a chiffré, on a réalisé 23,3 millions d’investissements qui ont été financés seulement par 
5,4 millions de dettes nouvelles et, dans le même temps, on remboursait 7 millions de dettes anciennes ». 
 
Monsieur le Maire ajoute : « Par rapport aux différents choix, cela rejoint d’autres débats que l’on a pu avoir ici 
sur délégation ou pas de service public pour la petite enfance. En l’occurrence, là on a eu un marché bénéfique. 
Sur le calendrier, présenter ce Compte Administratif juste avant l’élection et voter le budget. Le nouveau Conseil 
Municipal sera libre de faire ce qu’il entend. En votant les choses maintenant, on l’a déjà fait au mois de janvier 
pour que les services puissent travailler. Le chantier du quai des Martyrs ou d’autres chantiers ou d’autres 
budgets de fonctionnement nécessitent, pour les agents territoriaux d’avoir les imputations budgétaires 
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correspondantes. Notre but c’est à la fois de partir sur la réalité des chiffres qu’on avait au 31/12/19, de voter 
un budget complet. Si nous étions amenés à rester aux affaires, ce budget fonctionnera sans modification mais 
si une nouvelle équipe se met en place, elle peut, lors de son 1er Conseil Municipal et à la date qu’elle choisira, 
faire le choix de modifier le budget. Dans le cas précis de notre arrivée en 2014, nous avons eu 15 jours pour 
voter le budget et je peux vous dire qu’on a dû faire, dès le mois de juin, des modifications. Il vaut mieux que 
l’équipe en place vote un budget, que l’équipe qui arrive ne soit pas bloquée par la date de fin avril parce que si 
le budget n’est pas voté pour fin avril, c’est le sous-préfet qui tranche ».  
 
Présents : 24 Pouvoirs : 5 Total : 29 Exprimés : 29 
Unanimité  Pour : 23 Contre : 6 LGPH DCPH  Abstention : 0 
Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal, placé sous la présidence de Michèle DOLLÉ, Première Adjointe, le Maire s’étant retiré, le 
Conseil Municipal a décidé  

 D’APPROUVER le compte administratif 2019 de la Ville tel que présenté, 
 D’AFFECTER le résultat de fonctionnement d’un montant global de 4 767 732,19 € comme suit : 

- section d’investissement : 2 761 906,35 € permettant de financer le besoin de financement 
de l’exécution budgétaire de 2019 d’un montant de 2 406 035,81 € et le besoin de 
financement des restes à réaliser d’un montant de 355 870,54 €, 

- section de fonctionnement : le solde soit 2 005 825,84 €. 
 
 
 

5) Compte Administratif 2019 et Affectation du résultat : Budget Annexe du Port 
Jean-François LE CORFF donne lecture du bordereau. 
 
Présents : 24 Pouvoirs : 5 Total : 29 Exprimés : 29 
Unanimité  Pour : 29 Contre : 0 Abstention : 0  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal, placé sous la présidence de Michèle DOLLÉ, Première Adjointe, le Maire s’étant retiré, le 
Conseil Municipal a décidé  

 D’APPROUVER le compte administratif 2019 du budget annexe port tel que présenté 
 D’AFFECTER le résultat de fonctionnement d’un montant global de 14 511,19 € comme suit : 

- Section d’investissement 5 309,67 €, 
- Section de fonctionnement : le solde soit 9 201,52 €. 

 
 
 

6) Compte Administratif 2019 et affectation du résultat : Budget Annexe de la 
chaufferie et du réseau 

Thierry FALQUERHO donne lecture du bordereau. 
 
Présents : 24 Pouvoirs : 5 Total : 29 Exprimés : 29 
Unanimité  Pour : 29 Contre : 0 Abstention : 0  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal, placé sous la présidence de Michèle DOLLÉ, Première Adjointe, le Maire s’étant retiré, le 
Conseil Municipal a décidé  

 D’APPROUVER le compte administratif 2019 du budget annexe de la chaufferie et du réseau de 
chaleur tel que présenté, 

 D’AFFECTER les résultats à leurs sections d’origine. 
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7) Compte Administratif 2019 et affectation du résultat : Budget Annexe de 
l’opération d’aménagement du Quimpéro 

Yves GUYOT donne lecture du bordereau. 
 
Présents : 24 Pouvoirs : 5 Total : 29 Exprimés : 29 
Unanimité  Pour : 29 Contre : 0 Abstention : 0  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal, placé sous la présidence de Michèle DOLLÉ, Première Adjointe, le Maire s’étant retiré, le 
Conseil Municipal a décidé : 

 D’APPROUVER le compte administratif 2019 du budget de l’opération d’aménagement du 
Quimpéro tel que présenté, 

 D’AFFECTER les résultats à leurs sections d’origine. 
 
 
 

8) Compte de Gestion 2019 
Pascal LE LIBOUX donne lecture du bordereau. 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 5 Total : 30 Exprimés : 30 
Unanimité  Pour : 30 Contre : 0 Abstention : 0  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé  

 D’APPROUVER les comptes de gestion produits par le Comptable Municipal.  
 
 
 

9) Bilan de la formation des élus 2019 
Monsieur le Maire donne lecture du bordereau. 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 5 Total : 30 Exprimés : 0 
Non votant : Prend acte 

 
Le Conseil Municipal a décidé  
 DE PRENDRE ACTE de ces éléments, 
 DE DEBATTRE sur la formation des élus. 

 
 
 

10) Bilan des acquisitions foncières 2019 
Yves GUYOT donne lecture du bordereau. 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 5 Total : 30 Exprimés : 30 
Non votant : Prend acte 
 
 
Le Conseil Municipal a décidé  

 DE PRENDRE ACTE de ces éléments, 
 DE DEBATTRE des opérations foncières et immobilières réalisées en 2019. 
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11) Budget primitif 2020 : Budget Principal Ville 
Pascal LE LIBOUX donne lecture du bordereau. 
 
1 Guénaëlle LE HIN déclare « Là aussi pas de changement prévu dans la structure des dépenses, donc on 
continue comme par le passé ; de plus on sait que cet exercice obligatoire du Budget Primitif n’est pas la 
meilleure façon de voir ce que sera réellement le résultat en fin d’exercice. 
Un seul commentaire : la stupéfiante proposition d’investissement à hauteur de 13 millions d’euros, quand on 
sait que l’année dernière et les précédentes, on a à peine réalisé 5.5 millions sur les 9 millions prévus !  
Autrement dit le Budget Primitif est sans doute sincère, mais on peut dire qu’il est sincèrement farfelu. » 

 
Monsieur le Maire répond à Guénaëlle LE HIN : « Non justement, la prévision budgétaire permet d’indemniser, 
c’est de l’ordre d’une allocation mensuelle autour de 100 euros, prévoit dans le budget 2020 pour tous les élus, 
on a multiplié par 33. Sur l’inscription budgétaire je pense que Pascal LE LIBOUX a été clair, il ne peut pas y avoir 
de gros chantiers d’engagés s’il n’y a pas l’inscription budgétaire totale. On est bien sur un écart conséquent 
entre ce qu’on affiche comme souhait d’investissements mais qui sera sans doute étalé sur 2 ans, voir 3 ans, voir 
6 ans comme c’est le cas du quai des Martyrs. Ce dossier a pris beaucoup de temps à chaque fois on a dû 
reporter, reporter, ce qui gonfle de manière arbitraire ces comptes d’investissements. 
Ça fait 2 fois, vous parlez du changement structurel du budget, la connaissance que j’en ai de quelques années 
de pratique, ici et ailleurs, c’est que ça n’existe pas dans les collectivités. La continuité du service public, le statut 
des agents territoriaux, la volonté de maintenir les services, ça ne peut exister et encore c’est très lourd à mettre 
en place que par la volonté de privatiser des services ou de les supprimer. Donc l’objectif ambitieux de ce budget, 
c’est de voir que sur nos dépenses de fonctionnement par rapport à nos recettes, nos recettes sont de 2% 
supérieures. C’est le fait de changer la trajectoire, là je suis d’accord, on travaille à changer la trajectoire au 
rythme où cela est possible avec, au moment des départs en retraite, de restructuration de services, de 
changement de matériel, il est possible d’agir mais de façon importante de restructurer le budget, je ne connais 
pas de collectivités qui ont pu le faire. Ou généralement, elles se sont mordues les doigts ». 
 
Fabrice LEBRETON répond : « Sans surprise, nous voterons contre ce budget 2020 pour lequel nous formulerons 
quand même quelques remarques.    
Vous prévoyez une diminution des dépenses globales de fonctionnement par rapport au budget 2019 (- 0.47%). 
Cela nous interpelle surtout quand on sait, entre autres :     

 Que les dépenses de personnel vont dépasser les 10 millions € pour assurer la prise en compte de 

nouveaux postes créés (résorption des emplois précaires…). 

 Que le coût de l’énergie augmente de 7% à 10%. 

  Que vous envisagez de remplacer une partie du parc automobile par un marché de location, transférant 
ainsi sur le budget de fonctionnement, des dépenses prises en compte auparavant sur l’investissement. 
A cela, s’ajoutent des interrogations sur le financement obligatoire des écoles maternelles privées. Même si la 
commune doit percevoir cette année une compensation financière de l’Etat (150.000€), il n’y a aucune assurance 
pour qu’elle soit reconduite à l’avenir. 
Autre inquiétude : celle concernant le budget d’investissement que vous évaluez à 13 millions € contre 
6.4 millions € réalisés en 2019 soit plus du double.   
Sur l’ensemble de votre mandat, la moyenne de vos investissements a été de 4 millions €. Pour 2020-2021-2022, 
vous prévoyez 18 millions € d’investissements soit une moyenne de 6 millions € par an (dont 3€ pour la seule salle 
de tennis de table). Etes-vous sûrs de pouvoir réaliser les travaux inscrits au PPI ?  
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Nous sommes d’autant plus sceptiques que, dans son rapport, La Chambre Régionale des Comptes vous 
demandait d’assurer « une plus grande cohérence entre la programmation pluriannuelle des investissements, la 
programmation de leur réalisation sur chaque exercice et l’ouverture des crédits de paiement. ». Ce que vous 
prévoyez dans votre budget va à l’encontre des préconisations de la CRC qui vous demandait, en clair, d’étaler 
vos investissements. Vous ne le faites pas. Pourquoi ?  
De même, êtes-vous certains que les différents services municipaux seront en mesure d’assurer le suivi de 
l’ensemble de ces travaux engagés, qu’ils pourront se partager les informations ?   
Nos inquiétudes sont confirmées par des éléments que nous avons sous les yeux. Nous ne partageons pas les 
termes de M. LE LIBOUX qui vient à l’instant de parler de « ratios acceptables ». Votre capacité de 
désendettement envisagée demeure ainsi élevée par rapport à 2014 : 6.87 années contre 5.22 en 2014 et 4.5 en 
2013.   
Vous comprendrez donc que, dans ces conditions, nous ne pouvons qualifier votre budget de « sincère et 
véritable ». Nous ne l’adopterons pas. ». 
 
Monsieur le Maire répond à Fabrice LEBRETON : « C’est la règle du jeu, c’est bien le sujet sur les 1 135 
bordereaux qu’on a étudié, 95% ont été adoptés à l’unanimité donc la seule façon de marquer sa différence 
politiquement c’est de ne pas voter le budget et c’est normal car on n’aura pas fait automatiquement les mêmes 
choix. Pour autant, il y a quelque chose sur lequel je rejoins Fabrice LEBRETON c’est le manque d’assurance sur 
les financements sur la durée, des financements de l’Etat pour la scolarisation des enfants de 3 à 6 ans dans les 
écoles privées. C’est une vraie inquiétude, partagée par l’AMF. Pour le reste, sur le 24 millions d’investissements, 
on a 10 millions qui ont été couverts par les subventions, on a 8 millions qui sont arrivés en autofinancement et 
le reste sur un emprunt, emprunt qui est inférieur à celui qu’on a remboursé. Sur les recommandations de la 
CRC, il s’agit de l’inscription des autorisations de programme et des crédits de paiements (APCP), on va arriver 
même au point d’anticiper l’obsolescence des micro-ondes et des machines à laver pour que l’on n’ait pas de 
souci. On doit répondre à la Chambre Régionale des Comptes (CRC) sur l’ensemble des mesures prises sur 
l’ensemble de l’année, ça fait partie de l’obligation des collectivités de dire qu’est-ce que vous avez fait pour 
suivre nos recommandations. On s’y prépare, on y travaille. 
 
Pascal LE LIBOUX précise : « Par rapport aux 2 questions, sur la charge de travail pour les travaux en régie, sur 
les 7,8 millions prévus de dépenses d’équipement, 406 000 prévus pour les travaux en régie, l’année dernière 
c’était 430 000. 
Sur l’inquiétude quant au budget « farfelu » pour reprendre l’expression de Guénaëlle LE HIN, je vais vous 
montrer que ce n’est pas farfelu du tout, sur les 7,8 millions dont on parle il y a 1,7 millions qui sont prévus pour 
les travaux de voirie d’équipements, de matériel et de mobilier, c’est bien du concret, du solide, du pragmatique, 
ce n’est pas farfelu du tout. Et il y en a un peu plus de 5 millions sur les autorisations de programme. Ça fait des 
projets nouveaux pas farfelus du tout ». 
 
Monsieur le Maire précise : « Je pense que le tableau qui est le plus intéressant pour bien comprendre c’est celui 
qui précède la délibération, c’est le Budget Primitif 2019, le réalisé 2019 et le Budget Primitif 2020. Je pense que 
tout le monde a compris que lorsqu’on vote un Budget Primitif, on affiche des ambitions et on donne de quoi 
travailler. La réalisation c’est autre chose, vous voyez que ce Budget Primitif 2019, la capacité de 
désendettement de la Ville était de 8,28 années, dans la réalité au 31/12 on est tombé à 4,39. J’espère que dans 
l’année 2020 des 6,87 on va rester dans une fourchette entre 4 et 5 années. C’est effectivement difficile 
lorsqu’on a en tête une comptabilité familiale ou d’entreprise d’afficher des choses qui sont autant en 
décalage ». 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 5 Total : 30 Exprimés : 30 
Unanimité  Pour : 24 Contre : 6 LGPH et DCPH  Abstention : 0 
Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé  

 D’ADOPTER le budget primitif 2020 tel que présenté ci-dessus. 
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12) Budget primitif 2020 : Budget Annexe du Port  
Jean-François LE CORFF donne lecture du bordereau. 
 
Serge GERBAUD déclare « Nous allons nous abstenir sur ce bordereau ». 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 5 Total : 30 Exprimés : 30 
Unanimité  Pour : 27 Contre : 0 Abstention : 3 LGPH  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé  

 D’APPROUVER le budget primitif 2020 du port tel que présenté. 
 
 
 

13) Budget primitif 2020 : Budget annexe de la chaufferie et du réseau de 
chaleur  

Thierry FALQUERHO donne lecture du bordereau. 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 5 Total : 30 Exprimés : 30 
Unanimité  Pour : 27 Contre : 0 Abstention : 3 LGPH  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé  

 D’APPROUVER le budget primitif 2020 du budget annexe de la Chaufferie et du réseau de 
chaleur. 

 
 
 

14) Budget Primitif 2020 : Budget Annexe du Quimpéro 
Yves GUYOT donne lecture du bordereau. 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 5 Total : 30 Exprimés : 30 
Unanimité  Pour : 27 Contre : 0 Abstention : 3 LGPH  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé  

 D’APPROUVER le budget primitif 2020 de l’opération d’aménagement du Quimpéro tel que 
présenté. 

 
 
 

15) Financements 2020 aux établissements publics 
Claudine CORPART donne lecture du bordereau. 
 
Guénaëlle LE HIN déclare « Nous voterons pour ce bordereau, mais rappelons quand même qu’en 6 ans de 
mandat et de financement du syndicat mixte, le lierre couvre de plus en plus les murs, lesquels s’écroulent de 
plus en plus ….si le syndicat mixte n’est pas capable de faire cet entretien peut-être faut-il se décider comme 
déjà demandé à faire appel aux citoyens pour des opérations techniquement encadrées (il ne faut pas faire 
n’importe quoi…) : cela vaudrait mieux que de voir de plus en plus de murs par terre … ». 
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Monsieur le Maire répond à Guénaëlle LE HIN : « Oui on connaît ce problème avec l’Architecte des Bâtiment de 
France (ABF) avec qui on travaille. Il faut des entreprises habilitées donc il y a eu un chantier international qui a 
refait une partie du mur visible sur la rue. Pour vous dire l’actualité du Syndicat Mixte, il y a eu le recrutement 
de 2 salariés. Et tous les salariés de la Société Hippique Nationale (SHN) ont retrouvé un travail ». 
 
Yves GUYOT ajoute : « Lors de son excellente présentation sur la biodiversité à Hennebont, Jean-Pierre Ferrand 
a mis en évidence des résultats de travaux qui ont été faits par des botanistes de Bretagne Vivante et qui 
montrent une extraordinaire biodiversité, richesse végétale des murs du Haras. Donc lors des prises de décision 
pour la rénovation de ces murs, il faudra aussi prendre en compte les avis des naturalistes ». 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 5 Total : 30 Exprimés : 30 
Unanimité  Pour : 27 Contre : 0 Abstention : 3 LGPH  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé  

 D’ACCORDER les financements suivants :  
- CCAS de la Ville d’Hennebont : 379 000 € au compte 657362, 
- EPCC Trio’S : 634 042 € au compte 65541, 
- Syndicat Mixte du Haras National d’Hennebont : 60 000 € au compte 65541 et 15 000 € de 

prestations en nature. 
 
 
 

16) Taux de fiscalité directe locale 2020 
Monsieur le Maire donne lecture du bordereau. 

 
Guénaëlle LE HIN déclare « Nous voterons contre ce bordereau car il faudrait baisser les taux des taxes foncières 
beaucoup trop élevés, comme dit et redit depuis 6 ans.  
Une remarque : 
Il est intéressant aussi de constater que le piège se referme sur les crédules de la démagogie présidentielle : 
 

- pour la première fois, l’Etat fait évoluer de façon différente les bases la Taxe d’Habitation et celles de la 
Taxe Foncière, les bases des résidences principales et des résidences secondaires. En effet l’Etat 
augmente moins vite (0.9%) les bases de la Taxe d’Habitation des résidences principales pour ne pas 
alourdir ce qu’il doit rembourser aux communes, mais plus vite (1.2% la Taxe d’Habitation secondaire 
et la Taxe Foncière) pour ne pas pénaliser trop les communes, … mais qui va subir l’augmentation ? 
  

- et mieux encore : l’Etat gèle les taux de fiscalité de la Taxe d’Habitation jusqu’en 2023, donc le maire 
perd la main sur un des leviers principaux de son autonomie à la hausse (on ne s’en plaindra pas …) mais 
aussi à la baisse ….  

 
Monsieur le Maire répond à Guénaëlle LE HIN : « On vous rejoint dans cette observation qui est réelle. Il est 
évident, mais la question déborde d’Hennebont, il n’y a pas aujourd’hui un pacte financier fiscal stable en France 
et que l’Etat n’a pas appliqué pour lui-même ce qu’il demande d’appliquer aux collectivités locales. Ce sont les 
collectivités locales françaises qui ont participé au désendettement de l’Etat. Depuis 2014, Hennebont a perdu 
1 million d’euros de dotations de l’Etat. C’est un exploit de maintenir les budgets que vous avez vu, le Compte 
Administratif que vous avez vu en ayant perdu. Ça s’est étalé à peu près sur 3 exercices. Je peux même vous 
faire une confidence, lorsque nous avions préparé notre projet 2014-2020, nous avions la ferme intention de 
baisser la taxe foncière. Mais ce que l’Etat a réalisé, l’économie qu’il a réalisée sur le dos des collectivités ne 
nous a pas permis de le faire. On fait au mieux avec ce que l’on a. 
Oui on est presque champion de Bretagne, mais Inzinzac-Lochrist nous coiffe sur le fil. C’est pour cela que j’avais 
proposé le mariage car nous avons des atouts communs ». 
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Présents : 25 Pouvoirs : 5 Total : 30 Exprimés : 30 
Unanimité  Pour : 24 Contre : 3 DCPH Abstention : 3 LGPH  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé  

 D’APPROUVER le maintien des taux d’imposition à leur niveau actuel. 
 
 
 
 

17) Autorisation de programme relative à la dynamisation du Centre-Ville : 
mise à jour 

Yves GUYOT donne lecture du bordereau. 
 
Guénaëlle LE HIN déclare « En cohérence avec notre vote du précédent Conseil Municipal, nous voterons contre 
ce bordereau ». 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 25 Total : 30 Exprimés : 30 
Unanimité  Pour : 24 Contre : 6 DCPH LGPH  Abstention :   Non votant :  
 
Le Conseil Municipal a décidé  

 D’ADOPTER la modification du montant de l’autorisation de programme et de la répartition des 
crédits de paiement comme proposé ci-dessus. 

 
 
 
 

18) Autorisation de programme relative à la restauration du Quai des 
Martyrs : mise à jour 

Thierry FALQUERHO donne lecture du bordereau. 
 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 25 Total : 30 Exprimés : 30 
Unanimité  Pour : 27 Contre : 0 Abstention : 3 LGPH  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé  

 D’ADOPTER la modification du montant de l’autorisation de programme ainsi que la répartition 
des crédits de paiement comme proposé ci-dessus. 

 
 
 
 

19) Autorisation de programme relative à la création du Centre 
Intercommunal d’Entrainement, de Formation et de Compétition de Tennis de 
Table : Mise à jour 

Pascal LE LIBOUX donne lecture du bordereau. 
 
Guénaëlle LE HIN déclare « nous voterons contre, bien que ce bordereau soit purement technique financière, 
mais s’agissant d’un budget global que nous avons désapprouvé : la salle de TT doit être faite mais pas à 
n’importe quel prix ! 800 000 euros ont déjà été ajoutés à la charge de la commune pour une question 
d’esthétique …. Et il est sûr que la facture va encore s’alourdir à mesure des appels d’offre en cours et qui sont 
loin d’être terminés ... ». 
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Fabrice LEBRETON déclare « Là aussi, sans surprise, nous voterons contre, pour les raisons que nous avons déjà 
exposées au sujet de ce projet. Inutile donc de vous ennuyer, une fois encore, avec nos arguments ». 
 
Monsieur le Maire répond : « Je vais aussi arrêter de vous embêter avec mes arguments qui me font dire que 
c’est une opération bénéficiaire pour la Ville. On va éviter de repartir dans le débat ». 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 25 Total : 30 Exprimés : 30 
Unanimité  Pour : 24 Contre : 6 LGPH DCPH  Abstention : 0
  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé  

 D’APPROUVER la modification de la répartition des crédits de paiement pour tenir compte du 
calendrier telle que présentée ci-dessus. 

 
 
 
 

20) Autorisation de programme relative à l’éclairage public : création d’une 
autorisation de programme 

Thierry FALQUERHO donne lecture du bordereau. 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 25 Total : 30 Exprimés : 30 
Unanimité  Pour : 30 Contre : 0 Abstention : 0  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé  

 D’APPROUVER la création de l’autorisation de programme ainsi que la répartition des crédits 
de paiement. 

 
 
 

21) Autorisation de programme relative à l’informatisation dans les écoles : 
création de programme 2 

Marie-Françoise CÉREZ donne lecture du bordereau. 
 
Guénaëlle LE HIN demande « Peut-on mutualiser ce genre d’achat ? » 
 
Monsieur le Maire répond à Guénaëlle LE HIN : « Si, si il y a des groupements de commande, c’est fait avec 
Lorient Agglomération et différentes collectivités. On ne l’a pas pour tout, on l’a dans l’information et l’énergie ». 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 5 Total : 30 Exprimés : 30 
Unanimité  Pour : 30 Contre : 0 Abstention : 0  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé  

 D’APPROUVER la création de l’autorisation de programme ainsi que la répartition des crédits 
de paiement comme proposé ci-dessus. 
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22) Autorisation de programme relative à l’acquisition de petits matériels et 
équipements au service technique : création d’une autorisation de programme 

Thierry FALQUERHO donne lecture du bordereau. 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 5 Total : 30 Exprimés : 30 
Unanimité  Pour : 30 Contre : 0 Abstention : 0  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé  

 D’APPROUVER la création de l’autorisation de programme ainsi que la répartition des crédits 
de paiement. 

 
 

23) Autorisation de programme relative à l’acquisition de gros matériel au 
service espace vert : création d’une autorisation de programme  

Yves GUYOT donne lecture du bordereau. 

 
Guénaëlle LE HIN déclare « Nous voterons contre. L’acquisition par la Ville elle-même de ces gros matériels, très 
techniques et très onéreux est un mode de fonctionnement d’un autre âge … on a mis 6 ans à fermer le garage 
auto et à se décider à passer les véhicules en flotte,  il est temps d’ouvrir les yeux vers d’autres stratégies y 
compris pour ces gros matériels : avez-vous étudié autrement que sur un coin de table les économies qui 
pourraient être obtenues en recourant à la location, ou au partage d’équipements avec des communes 
voisines ? Il est à peu près sûr que la réponse est Non…. 
Pourtant la plupart des arguments en faveur de cette réflexion sont dans le texte du bordereau : matériel 
vieillissant, énergivore, qui tombe en panne, qui doit être remplacé par la location …  
Il va sans doute encore falloir six ans pour y arriver … » 
 
Thierry FALQUERHO répond à Guénaëlle LE HIN : « Nous avons eu une nacelle qui est tombé en panne, qui avait 
27 ans et je peux vous dire que cela nous a coûté très cher en location. Ça nous revient 2 fois plus cher en 
location que d’acquérir un matériel même avec un entretien. Et quand vous parlez de mutualiser avec les autres 
communes, le problème c’est qu’elles en ont besoin en même temps (exemple épareuse) ». 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 5 Total : 30 Exprimés : 30 
Unanimité  Pour : 27 Contre : 3 DCPH  Abstention : 0  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé  

 D’APPROUVER la création de l’autorisation de programme ainsi que la répartition des crédits 
de paiement. 

 
 

24) Autorisation de programme relative aux équipements des espaces 
publics : création d’une autorisation de programme  

Joël TRECANT donne lecture du bordereau. 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 5 Total : 30 Exprimés : 30 
Unanimité  Pour : 27 Contre : 0 Abstention : 3 DCPH  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé  

 D’APPROUVER la création de l’autorisation de programme ainsi que la répartition des crédits 
de paiement. 

 
 



 
 
 
 
 
 
 

DGS/PJ 1 PV CM 27 02 2020 SDS.docx 22/06/2020 14 

25) Autorisation de programme relative aux économies d’énergie et mise en 
conformité des bâtiments : création d’une autorisation de programme  

Thierry FALQUERHO donne lecture du bordereau. 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 5 Total : 30 Exprimés : 30 
Unanimité  Pour : 27 Contre : 0 Abstention : 3 DCPH   Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé  

 D’APPROUVER la création de l’autorisation de programme ainsi que la répartition des crédits 
de paiement. 

 
 

26) Autorisation de programme relative au renouvellement de matériel 
informatique : création d’une autorisation de programme 

Gwendal HENRY donne lecture du bordereau. 
 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 5 Total : 30 Exprimés : 30 
Unanimité  Pour : 27 Contre : 0 Abstention : 3 DCPH  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé  
 

 D’APPROUVER la création de l’autorisation de programme ainsi que la répartition des crédits 
de paiement comme présenté ci-dessus. 

 
 

27) Autorisation d’engagement relative au traitement des plantes invasives : 
création  

Yves GUYOT donne lecture du bordereau. 
 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 5 Total : 30 Exprimés : 30 
Unanimité  Pour : 30 Contre : 0 Abstention : 0  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé  

 D’APPROUVER la création de l’autorisation d’engagement ainsi que la répartition des crédits 
de paiement. 

 
 

28) Mise à jour des provisions comptables 
Michèle DOLLÉ donne lecture du bordereau. 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 5 Total : 30 Exprimés : 30 
Unanimité  Pour : 30 Contre : 0 Abstention : 0  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé  

 D’ABONDER les provisions à hauteur de 69 905 €, 
 DE DIRE que les crédits seront prévus en dépenses au compte 6815 : Dotation pour risque et 

charges et en recettes au compte 15112 : Provision pour litige. 
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29) Transfert comptable des instruments de musique à l’EPCC 
Claudine CORPART donne lecture du bordereau. 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 5 Total : 30 Exprimés : 30 
Unanimité  Pour : 30 Contre : 0 Abstention : 0  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé  

 DE TRANSFERER la liste des biens selon la liste jointe en annexe à l’EPCC Trio…S, 
 D’AUTORISER Mr le Maire à procéder à la mise en œuvre de la délibération. 

 
 
 

30) Régime indemnitaire (RIFSEEP) mise en place du Complément 
Indemnitaire Annuel (CIA) 

Michèle DOLLÉ donne lecture du bordereau. 
 
Fabrice LEBRETON déclare « Nous allons voter ce bordereau même si, à nos yeux, sa présentation aurait dû être 
évitée. 
Si vous le justifiez par l’annulation de la délibération de juin 2017 sur la modification du régime indemnitaire 
accordé aux agents, il aura quand même fallu attendre la décision du Tribunal Administratif de décembre 2019 
(TA saisi par le Préfet du Morbihan en novembre 2019) pour que vous acceptiez de vous mettre en conformité 
avec la loi de janvier 1984. 
Nous estimons que la gestion de ce dossier témoigne d’un manque de rigueur, pour ne pas utiliser le mot « 
négligence ».    
Et ce n’est pas la première fois : le recrutement de 4 DGS, les divers contentieux, des « irrégularités », des 
« carences » des « anomalies » dans l’exécution des marchés de travaux sur la voirie (mots extraits du Rapport de 
la Chambre Régionale des Comptes) en sont d’autres exemples.     
Nous nous étonnons, Monsieur le Maire, que vous n’ayez pas tenu compte des remarques du Préfet. Dès l’été 
2017, ce dernier a engagé un recours gracieux contre la délibération de juin 2017. Au lieu de faire preuve de 
sagesse et de raison, vous avez rejeté ce recours. Pourquoi ? Pourquoi avoir fait fi des remarques des services de 
l’Etat ?  
Votre décision coûte cher à la collectivité. Ces énièmes frais de justice sont en effet autant de dépenses inutiles 
dont la Ville se serait bien passée. 
Vous parlez maintenant « d’urgence » à délibérer. Pourquoi ne pas l’avoir fait plus tôt ? Pourquoi avoir attendu la 
décision du T.A. ? Ne pouviez-vous pas modifier plus tôt votre délibération de juin 2017 ?  
Nous voterons ce bordereau ». 
 
Michèle DOLLÉ répond à Fabrice LEBRETON : « Si je comprends bien votre interrogation c’est que vous êtes tout 
à fait favorable à une prime variable sur la manière de servir parce que le Complément Indemnitaire Annuel 
(CIA) c’est cela et ce n’est pas une prime qui doit être donnée de façon systématique à tous les agents. Laissez-
moi terminer je vous en prie. Je vous rappelle, mais vous n’étiez pas là, mais quand on a eu les discussions avec 
les représentants du personnel, nous étions tous d’accord, les représentants du personnel en 1er parce que ça a 
été quand même une demande, une levée de bouclier contre cette partie variable en disant on va nous fixer des 
objectifs, il va falloir qu’on remplisse ces objectifs, quels vont être ces objectifs, sur quelles bases, avec qui, 
comment, et ça va être à la tête du client. Nous avons compris qu’effectivement nous n’étions pas prêts parce 
que sur ces objectifs-là il faut une évaluation. L’évaluation se fait par l’encadrement. L’encadrement il faut qu’il 
soit formé, préparé. Ça ne se fait pas n’importe comment si justement on veut éviter effectivement que cela 
soit fait à la tête du client. A l’époque les textes n’étaient pas clairs du tout et il y avait des interprétations 
possibles. Il y a d’autres communes qui ont également refusé d’aller vers cette part variable du traitement et 
elles n’ont pas toutes été condamnées, c’est le cas par exemple du CCAS. Et sur le reste je ne reviendrai pas ». 
 



 
 
 
 
 
 
 

DGS/PJ 1 PV CM 27 02 2020 SDS.docx 22/06/2020 16 

Guénaëlle LE HIN déclare : Nous nous abstiendrons sur ce bordereau car nous nous rendons compte de plus en 
plus que nous aurions eu une politique des ressources humaines très différente de celle que vous avez menée 
au cours de ce mandat : entre les actions irréfléchies , les changements d’organisation incessants et 
déstabilisants,  sans parler du récent et incroyable recrutement d’un DRH qui fait qu’Hennebont est la seule 
commune de cette taille à s’offrir le luxe d’employer deux cadres A pour la gestion du personnel ! ». 
 
Fabrice LEBRETON ajoute « Fabrice LEBRETON répond à Michèle DOLLÉ. Il précise le vote du groupe et rappelle 
que ce dernier a toujours été contre ce régime indemnitaire. Fabrice LEBRETON explique que si le groupe vote le 
bordereau c’est « pour permettre le paiement des salaires des agents par le comptable public » comme il est 
indiqué dans le document qu’il a en sa possession ». 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 5 Total : 30 Exprimés : 30 
Unanimité  Pour : 27 Contre : 0 Abstention : 3 DCPH  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé  

 D’APPLIQUER le régime indemnitaire selon les modalités et sur la base des montants décrits ci-
dessus et en annexe de la présente délibération, 

 PRENDRE CONNAISSANCE qu’il appartient à Monsieur le Maire de fixer par arrêté individuel le 
montant perçu par chaque agent, 

 DIRE QUE la dépense sera inscrite au Budget au compte : chapitre 012 "Charges de personnel". 
 
 
 

31) Personnel communal : modification du Tableau des Emplois Permanents 
de la Ville  

Michèle DOLLÉ donne lecture du bordereau. 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 5 Total : 30 Exprimés : 30 
Unanimité  Pour : 24 Contre : 3 LGPH Abstention : 3 DCPH  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé  
 D’ADOPTER la modification du tableau des emplois permanents telle que décrite ci-dessus et reprise 

dans le tableau joint, 
 D’ATTRIBUER aux agents concernés le régime indemnitaire correspondant à leur poste ou aux situations 

particulières ponctuelles (prise de responsabilités supérieures et / ou charge de travail en forte 
progression) au regard des critères adoptés, 

 DE DIRE QUE la dépense est inscrite au Budget, au chapitre 012. 
 
 

32) Artothèque / Galerie – Tarif catalogue exposition Apparent(é)s Éric 
COURTET 

Claudine CORPART donne lecture du bordereau. 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 5 Total : 30 Exprimés : 30 
Unanimité  Pour : 30 Contre : 0 Abstention : 0  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé  

 D’AUTORISER l’acquisition de 20 exemplaires du catalogue « Apparent(é)s, 
 D’APPROUVER le tarif du catalogue d’exposition « Apparent(é)s à 15 €, 
 DE DIRE QUE la recette sera inscrite au Budget au compte : 7088. 
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33) Modification du dispositif CAF AZUR 
Marie-Françoise CÉREZ donne lecture du bordereau. 
 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 5 Total : 30 Exprimés : 30 
Unanimité  Pour : 30 Contre : 0 Abstention : 0  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé  

 D’APPROUVER la prise en charge par la Ville de l’équivalent des CAF Azur versés par la CAF 

pour l’année 2020 afin de ne pas faire supporter aux familles concernées une augmentation 

des tarifs, 

 D’APPROUVER la nouvelle grille tarifaire ci-dessus, 

 D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la demande d’aide transitoire à la CAF pour 

atténuer la participation supplémentaire supportée par la Ville. 

 
 
 

34) Subventions Exceptionnelles aux associations 
Philippe PERRONNO donne lecture du bordereau. 
 
Serge GERBAUD ne prend pas part au vote. 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 5 Total : 29 Exprimés : 29 
Unanimité  Pour : 29 Contre : 0 Abstention : 0   
Non votant : 1 (Serge GERBAUD). 
 
Le Conseil Municipal a décidé : 
 D’ATTRIBUER les subventions décrites dans les tableaux ci-dessus, 

 DE DIRE QUE la dépense sera inscrite au budget au compte : 6574. 

 
 
 

35) Renouvellement de la convention de prestation du Relais Assistants 
Maternels 

Nolwenn LE ROUZIC donne lecture du bordereau. 
 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 5 Total : 30 Exprimés : 30 
Unanimité  Pour : 30 Contre : 0 Abstention : 0  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé  

 D’APPROUVER les termes de la convention jointe, 
 D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention, 
 D’AUTORISER Monsieur le Maire à prendre toute mesure relative à l’exécution de la présente 

délibération. 
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36) Subventions 2020 au titre de la politique de la ville 
Nadia SOUFFOY donne lecture du bordereau. 
 
Guénaëlle LE HIN déclare : « Abstention. Il n’existe toujours pas de retour sur l’efficacité de ces mesures, sur les 
bénéfices apportés la population d’Hennebont ». 
 
Monsieur le Maire répond à Guénaëlle LE HIN : « Cette question de l’évaluation, c’est une question compliquée. 
C’est votre liberté mais je pense que tout le monde connaît les investissements qu’il y a dans les associations. 
Le résultat n’est pas toujours immédiat et c’est très dur de dire et difficile d’avoir des modalités ». 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 5 Total : 30 Exprimés : 30 
Unanimité  Pour : 27 Contre : 0 Abstention : 3 DCPH  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé  

 D’APPROUVER le versement des sommes octroyées par la Ville aux associations 
bénéficiaires, 

 DE DIRE QUE la dépense sera inscrite au compte 542, 
 D’ACTER qu’il conviendra ultérieurement de reverser les subventions octroyées par la Caf aux 

associations dès lors que la notification sera parvenue. 
 
 
 
 

37) Charte régionale d’entretien des espaces des collectivités réactualisée 
Yves GUYOT donne lecture du bordereau. 
 
Serge GERBAUD fait référence à Michel ROLLAND et Olivier PRIGENT (adjoints au cours des précédents 
mandats). 
 
Monsieur le Maire ajoute : « Tout à fait et je me rappelle la campagne initiée par Olivier PRIGENT sur le fait de 
mettre des petites graines le long des murs de mitoyenneté. Ça sera peut-être des choses qu’il sera nécessaire 
de relancer ». 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 5 Total : 30 Exprimés : 30 
Unanimité  Pour : 30 Contre : 0 Abstention : 0  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé  

 D’APPROUVER la Charte régionale d’entretien des espaces des collectivités réactualisée, 
 D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à effectuer les démarches 

administratives nécessaires à cet engagement et à signer la charte régionale d’entretien des 
espaces des collectivités ci-annexée. 

 
 
 

38) Inscription des circuits du Talhouët et du Hingair au Plan Départemental 
des Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR) du Morbihan 

Yves GUYOT donne lecture du bordereau. 
 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 5 Total : 30 Exprimés : 30 
Unanimité  Pour : 30 Contre : 0  Abstention : 0  Non votant : 0 
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Le Conseil Municipal a décidé  

 D’APPROUVER le tracé des circuits de randonnée du Talhouët et du Hingair tels qu’ils 
figurent sur les plans IGN au 1/25.000ème annexés à la présente délibération, et la 
désignation des chemins ruraux et voies communales correspondants, mentionnés 
précisément sur les états et extraits cadastraux, 

 DE DONNER un avis simple favorable sur l’ensemble du tracé du PDIPR du Morbihan, 
 DE DONNER un avis conforme favorable concernant les chemins ruraux et voies communales 

inscrits au PDIPR du Morbihan. Les extraits de planches cadastrales au 1/5.000ème 
concernent ces chemins ruraux et voies communales et sont annexés à la présente 
délibération, 

 DE S’ENGAGER à respecter les conditions nécessaires à cette mise en œuvre précédemment 
décrites, 

 D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous documents utiles à la mise en œuvre de cette 
démarche, y compris les conventions d’autorisation de balisage, d’usage des voies et 
propriétés publiques, ainsi que les conventions tripartites, 

 DE TRANSMETTRE l’ensemble des pièces à messieurs les présidents de Lorient 
Agglomération, du Conseil Départemental et de la Fédération Française de Randonnée, pour 
suite à donner. 

 
 
 

39) Instauration d’une déclaration préalable pour la réalisation de travaux 
de ravalement  

Yves GUYOT donne lecture du bordereau. 
 
Guénaëlle LE HIN demande « Pourriez-vous nous rappeler l’historique de cette déclaration préalable de travaux 
qui existait auparavant, puis a été supprimée et refait maintenant son apparition ?  
S’applique-t-elle au périmètre de l’AVAP (Aire de Valorisation de l'Architecture et du Patrimoine) uniquement ? 
Cela dit, si on veut que le règlement de l’AVAP soit respecté, il semble logique que les services techniques soient 
prévenus des travaux envisagés et donnent leur avis ; mais concrètement comment cela va-t-il se passer : 

- Pour repeindre sa façade faudra-t-il faire une demande ? même si on ne change rien à la couleur …  
- Et pour ceux qui enfreindront la règle (pas de déclaration, travaux non conformes, etc.) quelle sera la 

sanction ? comment la ville sera-t-elle informée de tous les travaux faits sur le territoire de la 
commune ? Qui décidera de la couleur et sur quel critère ? 

En conclusion nous nous interrogeons sur la pertinence de cet outil, de la réalité de son application sinon de 
limiter son application au seul périmètre de l’AVAP ? ». 
  
Monsieur le Maire répond à Guénaëlle LE HIN : « Pour l’AVAP il n’y a pas de choix, c’est déjà fait donc ça concerne 
les autres quartiers de la ville mais dans le PLU précédent il y avait cette disposition. On le constate bien que 
toutes les demandes ne sont pas faites mais ceci dit, il va y avoir à le faire savoir, à le faire appliquer, on n’arrivera 
pas tout de suite à 100% de respect de cette disposition mais ça avance petit à petit et c’est comme cela qu’on 
peut faire en sorte que le paysage urbain soit plus harmonieux, mais c’était déjà une disposition opposable 
jusqu’au mois dernier donc on vous propose de la remettre en application dans le cadre de ce PLU nouveau ». 
 
Yves GUYOT ajoute : « Dans le cadre de l’AVAP ça va être l’Architecte des Bâtiments de France avec des 
orientations qui sont déjà déterminées ». 
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Guénaëlle LE HIN ajoute : en dehors de l’AVAP ? 
 
Yves GUYOT répond : « On va essayer aussi de travailler aussi en s’inspirant du travail qui est fait sur l’AVAP ». 
 
Monsieur le Maire complète : « En fait relativement simple, une ville comme Lorient a expérimenté cela depuis 
40 ans, c’est en fonction de la date de construction du bâtiment. Les palettes de couleur, on sera amené à avoir 
des coloristes, ceux sont des palettes, ce n’est pas à choix unique. L’autre chose, c’est que le nouvel ABF tiendra 
une permanence à Hennebont chaque mois, ce qui va nous permettre de travailler plus précisément sur l’AVAP, 
sur les dossiers et en l’occurrence sur ces questions-là ». 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 5 Total : 30 Exprimés : 30 
Unanimité  Pour : 30 Contre : 0 Abstention : 0  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé  

 D’APPROUVER le principe de soumettre à déclaration préalable tous travaux de ravalement 
sur l’ensemble du territoire communal, 

 D’AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tous les documents 
nécessaires à la mise en œuvre de cette procédure. 

 
 
Monsieur le Maire remercie les services pour le travail effectué. 
 
 
 

 
 
 

Levée de la séance à 21 h 40 
 
 

 


